
  

 
ORDRE DU JOUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU JEUDI 16 JUILLET 2020 

 
 
 
 

Désignation des secrétaires de séance 
 

 

 
 
Monsieur Roland TABART, Doyen 
Monsieur Le Président 
Monsieur Le Président 
Monsieur Le Président 
Monsieur Le Président 
Monsieur Le Président 
Monsieur Le Président 
Monsieur Le Président 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
 

1. Election du Président de Golfe du Morbihan – Vannes agglomération 
2. Détermination du nombre de Vice-Présidents 
3. Elections des Vice-Présidents  
4. Election des autres membres du Bureau 
5. Charte de l’élu local 
6. Délégation du conseil communautaire vers le Président de Golfe du Morbihan – Vannes agglomération 
7. Election des membres de la CAO et CDSP 
8. Subvention pour le championnat de France Cycliste du 21 au 23 août 2020 

 

 



Affiché le 20/07/2020



 

 
 
 

-01- 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

ELECTION DU PRESIDENT  
DE GOLFE DU MORBIHAN – VANNES AGGLOMERATION 

 
Monsieur Roland TABART, Doyen d’âge, présente le rapport suivant :  

 
Conformément à l’article L.5211-2 du Code général des collectivités territoriales, l’article L.2122-7 du 
même code relatif à l’élection du maire et des adjoints sont transposables à l’élection du Président de Golfe 
du Morbihan - Vannes agglomération. 
 

Ainsi, le Président est élu au scrutin secret à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection à lieu à 
la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu.  
 

Il vous est proposé : 
 

- de procéder à l’élection du Président au scrutin secret après appel à candidatures ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 8 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 79 
 

f.  Majorité absolue : 40 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE 
SUFFRAGES OBTENUS En chiffres En toutes lettres 

ALLAIN LE PORT Anita 

DE BLOIS HAMON Elisabeth 

 

1 Un 

DE BOIS HAMON Elisabeth 2 Deux 

KERGOSIEN Marie-Noëlle 1 Un 

LE MENAC’H Christian 2 Deux 

 
ROBO David 73 Soixante-treize  

Proclamation de l’élection du Président  

Monsieur David ROBO a été proclamé président et a été immédiatement installé. 

 

Affiché le 20/07/2020







Affiché le 22/07/2020



 
 

-03- 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

ELECTION DES VICE-PRESIDENTS 
DE GOLFE DU MORBIHAN – VANNES AGGLOMERATION 

 
Monsieur le Président présente le rapport suivant :  

 

Conformément à l’article L.5211-2 du Code général des collectivités territoriales, l’article L.2122-7 du 
même code relatif à l’élection du maire et des adjoints sont transposables à l’élection des Vice-
Présidents de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération. 

L’élection de chacun des Vice-Présidents a lieu au scrutin secret à la majorité absolue. Si après deux 
tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour à la 
majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Il vous est proposé : 

- de procéder à l’élection des Vice-Présidents au scrutin secret après appel à candidatures ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

  

Élection du premier Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 7 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 80 
 

f.  Majorité absolue : 41 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

BLEUNVEN Yves  76 Soixante-seize 

DE GOVE Arnaud 1 

1 

Un 

KERGOSIEN Marie-Noëlle 1 Un 

LE BOURSICAUD-GRANDIN Claudine 1 Un 

MOUSSET François 1 Un 

Proclamation de l’élection du premier Vice-Président 

Monsieur Yves BLEUNVEN a été proclamé premier Vice-Président et immédiatement 
installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Élection du second Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 11 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 76 

f.  Majorité absolue : 39 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES 
OBTENUS En chiffres En toutes lettres 

ARS François 1 Un 

BERTHOLOM Denis 70 Soixante-dix 

BLEUNVEN Yves 1 Un 

KERGOSIEN Marie-Noëlle 1 Un 

LE BOURSICAUD-GRANDIN Claudine 1 Un 

THEPAUT Gérard 2 Deux 

Proclamation de l’élection du second Vice-Président 

Monsieur Denis BERTHOLOM a été proclamé second Vice-Président et 
immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



 

 

  

Élection du troisième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 16 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 71 
 

f.  Majorité absolue : 36 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

CHENOT Noëlle 68 Soixante-huit 

FACCHINETTI Régis 3 trois 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du troisième Vice-Président 

Madame Noëlle CHENOT a été proclamée troisième Vice-Présidente et 

immédiatement installée. 

 

Affiché le 22/07/2020



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Élection du quatrième Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 7 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 80 
 

f.  Majorité absolue : 41 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

Marylène CONAN 77 Soixante-dix-sept 

FACCHINETTI Régis 1 Un  

MASSON Raynald 2 Deux 

   

   

 

Proclamation de l’élection du quatrième Vice-Président 

 Madame Marylène CONAN a été proclamée quatrième Vice-Présidente et 

immédiatement installée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affiché le 22/07/2020



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Élection du cinquième Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 12 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 75 
 

f.  Majorité absolue : 38 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

DUCLOUX Nadine 74 Soixante-quatorze 

HERISSON Pascal 1 Un 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du cinquième Vice-Président 

Madame Nadine DUCLOUX a été proclamée cinquième Vice-Présidente et 

immédiatement installée. 

 
 
 
 
 
 
 

Affiché le 22/07/2020



  

Élection du sixième Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 73 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 74 
 

f.  Majorité absolue : 38 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

DELATTRE Chrystel 1 un 

DUPEYRAT Jean-Marc 73 Soixante-treize 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du sixième Vice-Président 

Monsieur Jean-Marc DUPEYRAT a été proclamé sixième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



  

Élection du septième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 9 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 78 
 

f.  Majorité absolue : 40 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

EVENO Thierry 74 Soixante-quatorze 

KERGOSIEN Marie-Noëlle 1 Un 

LE BOHEC Mickaël 1 Un 

PAGE Jean-Jacques 2 Deux 

   

 

Proclamation de l’élection du septième Vice-Président 

Monsieur Thierry EVENO a été proclamé septième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

Affiché le 22/07/2020



 

  Élection du huitième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 1 
 

b. Nombre de votants : 86 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 13 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 73 
 

f.  Majorité absolue : 37 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

FREMONT Nadine 68 Soixante-huit 

GALLO Anne 1 Un 

LE RAY Pierre 1 Un 

LOHEZIC Martine 1 Un 

PERIES Jean-Philippe 1 Un 

RIBAUD Bernard 1 Un 

 

Proclamation de l’élection du huitième Vice-Président 

Madame Nadine FREMONT a été proclamée huitième Vice-Présidente et 

immédiatement installée. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



  

Élection du neuvième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 18 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 69 
 

f.  Majorité absolue : 35 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

ARS François 1 Un 

GICQUEL Gérard 67 Soixante-sept 

JAHIER Freddy 1 Un 

   

   

 

Proclamation de l’élection du neuvième Vice-Président 

Monsieur Gérard GICQUEL a été proclamé neuvième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



  

Élection du dixième Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 13 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 74 
 

f.  Majorité absolue : 38 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

HERISSON Pascal 1 Un 

KERMORVANT Patrice 73 Soixante-Treize 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du dixième Vice-Président 

Monsieur Patrice KERMORVANT a été proclamé dixième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

Affiché le 22/07/2020



Élection du onzième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants (enveloppes déposées) : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 9 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 78 
 

f.  Majorité absolue : 40 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

JAHIER Freddy 1 Un 

LE LUHERNE Nathalie 77 Soixante-dix-sept  

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du onzième Vice-Président 

Madame Nathalie LE LUHERNE a été proclamée onzième Vice-Présidente et 

immédiatement installée. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



Élection du douzième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 7 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 80 
 

f.  Majorité absolue : 41 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

JAHIER Freddy 1 Un 

LE RAY Pierre 76 Soixante-seize 

PERIES Jean-Philippe 1 Un 

RIBAUD Bernard 2 Deux  

   

 

Proclamation de l’élection du douzième Vice-Président 

Monsieur Pierre LE RAY a été proclamé douzième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



Élection du treizième Vice-Président1
 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 14 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 73 
 

f.  Majorité absolue : 37 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LOHEZIC Martine  1 Un 

MOUSSET François 72 Soixante-douze 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du treizième Vice-Président 

Monsieur François MOUSSET a été proclamé treizième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

Affiché le 22/07/2020



Élection du quatorzième Vice-Président  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 11 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 76 
 

f.  Majorité absolue : 39 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

MANCHEC Armelle 1 Un 

RIVERY Jean-Pierre 75 Soixante-quinze 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du quatorzième Vice-Président 

Monsieur Jean-Pierre RIVERY a été proclamé quatorzième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



 
Élection du quinzième Vice-Président 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 16 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 71 
 

f.  Majorité absolue : 36 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

CHENOT Noëlle 1  Un 

SEBILLE Christian 70 Soixante-dix 

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du quinzième Vice-Président 

Monsieur Christian SEBILLE a été proclamé quinzième Vice-Président et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 22/07/2020



Affiché le 20/07/2020



 

 
 
 

-04- 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

ELECTION DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU 
DE GOLFE DU MORBIHAN – VANNES AGGLOMERATION 

 
 
Monsieur le Président présente le rapport suivant :  

 
Conformément à l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Bureau est composé 
du Président, d’un ou de plusieurs Vice-Présidents, et éventuellement, d’un ou de plusieurs autres 
membres. 
 
Les autres membres du bureau sont élus au scrutin secret uninominal à la majorité absolue (règles 
applicables à l’élection du Président et des Vice-Président). Si, après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu 
à la majorité relative. 
 
 
Il vous est proposé : 
 

- de procéder à l’élection des autres membres du Bureau au scrutin secret après appel à 
candidature ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du premier membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
 

b. Nombre de votants : 87 
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1 
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86 
 

f.  Majorité absolue : 44 
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

BARRET Pascal 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du premier membre du Bureau 

Monsieur Pascal BARRET a été proclamé premier membre du Bureau et 

immédiatement installé. 

-  

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  
Élection du second membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

BERTHELOT Léna 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du second membre du Bureau 

Madame Léna BERTHELOT a été proclamée second membre du Bureau et 

immédiatement installée. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du troisième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

DERBOIS Guy 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du troisième membre du Bureau 

Monsieur Guy DERBOIS a été proclamé troisième membre du Bureau et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du quatrième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

DREVES Yves 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du quatrième membre du Bureau 

Monsieur Yves DREVES a été proclamé quatrième membre du Bureau et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du cinquième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

EVENO Patrick 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du cinquième membre du Bureau 

Monsieur Patrick EVENO a été proclamé cinquième membre du Bureau 

et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du sixième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

GALLO Anne 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du sixième membre du Bureau 

Madame Anne GALLO a été proclamée sixième membre du Bureau et 

immédiatement installée. 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du septième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

GUERNEVE Michel 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du septième membre du Bureau 

Monsieur Michel GUERNEVE a été proclamé septième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du huitième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

HERISSON Pascal 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

Proclamation de l’élection du huitième membre du Bureau 

Monsieur Pascal HERISSON a été proclamé huitième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du neuvième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

JAHIER Freddy 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du neuvième membre du Bureau 

 Monsieur Freddy JAHIER a été proclamé neuvième membre du Bureau 

et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  
Élection du dixième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LAPPARTIENT David 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du dixième membre du Bureau 

Monsieur David LAPPARTIENT a été proclamé dixième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du onzième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LAYEC Alain 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du onzième membre du Bureau 

Monsieur Alain LAYEC a été proclamé onzième membre du Bureau et 

immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du douzième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de 
membres
 _________________________________________________________________________  
présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 

 
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LE BERIGOT Philippe 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du douzième membre du Bureau 

Monsieur Philippe LE BERIGOT a été proclamé douzième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  Élection du treizième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LE GOFF-CARNEC Nadine 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du treizième membre du Bureau 

Madame Nadine LE GOFF-CARNEC a été proclamée treizième 

membre du Bureau et immédiatement installée. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du quatorzième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LE JALLE Claude 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du quatorzième membre du Bureau 

Monsieur Claude LE JALLE a été proclamé quatorzième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  Élection du quinzième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LE MENAC’H Christian 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

 

Proclamation de l’élection du quinzième membre du Bureau 

Monsieur Christian LE MENAC’H a été proclamé quinzième membre 

du Bureau et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  Élection du seizième membre du Bureau 

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LE TRIONNAIRE Loïc 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du seizième membre du Bureau 

Monsieur Loïc LE TRIONNAIRE a été proclamé seizième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

 
  

Élection du dix-septième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LOHEZIC Martine 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du dix-septième membre du Bureau 

Madame Martine LOHEZIC a été proclamée dix-septième membre du 

Bureau et immédiatement installée. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du dix-huitième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LOISEAU Jean 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du dix-huitième membre du Bureau 

Monsieur Jean LOISEAU a été proclamé dix-huitième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

 
  

Élection du dix-neuvième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

LORHO Gilbert 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du dix-neuvième membre du Bureau 

Monsieur Gilbert LORHO a été proclamé dix-neuvième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  Élection du vingtième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

MESSAGER Pierrick 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingtième membre du Bureau 

Monsieur Pierrick MESSAGER a été proclamé vingtième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du vingt-et-unième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

MOQUET Alban 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingt-et-unième membre du Bureau 

Monsieur Alban MOQUET a été proclamé vingt-et-unième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

 
 
 
 
  

Élection du vingt-deuxième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

RIVOAL Jean-Pierre 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingt-deuxième membre du Bureau 

Monsieur Jean-Pierre RIVOAL a été proclamé vingt-deuxième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

  

Élection du vingt-deuxième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

RIVOAL Jean-Pierre 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingt-deuxième membre du Bureau 

Monsieur Jean-Pierre RIVOAL a été proclamé vingt-deuxième membre 

du Bureau et immédiatement installé. 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

 
  

Élection du vingt-troisième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

ROSSI Vincent 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingt-troisième membre du Bureau 

Monsieur Vincent ROSSI a été proclamé vingt-troisième membre du 

Bureau et immédiatement installé. 

 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

Élection du vingt-quatrième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

SCULO Sylvie 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingt-quatrième membre du Bureau 

Madame Sylvie SCULO a été proclamée vingt-quatrième membre du 

Bureau et immédiatement installée. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



 
 

 
 

 
Élection du vingt-cinquième membre du Bureau  

Résultats du premier tour de scrutin 

a. Nombre de membres présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
 

b. Nombre de votants : 87  
 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0  
 

d. Nombre de bulletins blancs (art. L 65 du code électoral) : 1  
 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – c - d] : 86  
 

f.  Majorité absolue : 44  
 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

TABART Roland 86 Quatre-vingt-six 

   

   

   

   

 

Proclamation de l’élection du vingt-cinquième membre du Bureau 

Monsieur Roland TABART a été proclamé vingt-cinquième membre 

du Bureau et immédiatement installé. 

 

 

Affiché le 20/07/2020



Affiché le 20/07/2020



 

 
 
 

-05- 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL 
ET COMMUNICATION DES DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES 
 

Monsieur le Président présente le rapport suivant :  
 

L’article L.5211-6 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’après l'élection du président, 
des vice-présidents et des autres membres du bureau, le président donne lecture de la charte de l'élu 
local prévue à l'article L. 1111-1-1 du même code.  
  
Le président remet aux conseillers communautaires une copie de la charte de l'élu local et des 
dispositions de la section 3 du chapitre VI du présent titre dans les communautés d'agglomération, ainsi 
que des articles auxquels il est fait référence dans ces dispositions.  

Charte de l'élu local 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout 
intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses 
intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est 
membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein 
desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 
mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des 
actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

Il vous est proposé : 
 

- De prendre acte de la lecture de la charte de l’élu local et de la communication des documents 
précédemment énoncés et figurant en annexe. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE PREND ACTE 

Affiché le 20/07/2020



 

 

 
 
 

 
 

  Charte de l'élu local 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 
tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque 
ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant 
un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses 
fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au 
sein desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte 
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
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Dispositions du Code général des collectivités territoriales applicables aux conseillers 
communautaires des communautés d’agglomération 

 

Article L5216-4 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives aux conditions 
d'exercice des mandats municipaux, à l'exclusion des articles L. 2123-18-1, L. 2123-18-3 et L. 2123-22, 
sont applicables aux membres du conseil de la communauté sous réserve des dispositions qui leur sont 
propres.  

Pour l'application de l'article L. 2123-11-2, le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % 
ou, à compter du septième mois suivant le début du versement de l'allocation, à 40 % de la différence 
entre le montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses 
fonctions, dans la limite des taux maximaux prévus par l'article L. 5211-12, et l'ensemble des 
ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat.  

Cette allocation n'est pas cumulable avec celle versée aux élus municipaux en application de l'article 
L. 2123-11-2 ni avec celles versées en application des articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2.  

Les indemnités de fonction prévues pour les conseillers communautaires dans les communautés 
d'agglomération, en application des II et III de l'article L. 2123-24-1, sont comprises dans l'enveloppe 
indemnitaire globale définie au deuxième alinéa de l'article L. 5211-12. 

Article L5216-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Dans les communautés d'agglomération de 400 000 habitants au moins, les indemnités votées par le 
conseil de la communauté pour l'exercice du mandat de conseiller communautaire sont au maximum 
égales à 28 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20.  

Dans les communautés d'agglomération dont la population est comprise entre 100 000 et 399 999 
habitants, ces indemnités sont au maximum égales à 6 % du terme de référence mentionné au même 
I.  

Lorsque l'effectif de l'organe délibérant a été déterminé par application du 2° du I de l'article L. 5211-
6-1, le montant total des indemnités versées en application des deux premiers alinéas du présent 
article ne peut être supérieur au montant total des indemnités qui auraient pu être attribuées si cet 
effectif avait été déterminé en application du 1° du I de l'article L. 5211-6-1. 

Article L5216-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Dans les conseils de communautés d'agglomération de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement 
des groupes de conseillers communautaires peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être 
modifiées, à cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire des conseillers 
communautaires. 

Dans ces mêmes conseils, les groupes de conseillers communautaires se constituent par la remise au 
président d'une déclaration, signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur 
représentant. 
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Dans les conditions qu'il définit, le conseil de communauté peut affecter aux groupes de conseillers 
communautaires, pour leur usage propre ou pour un usage commun, un local administratif, du 
matériel de bureau et prendre en charge leurs frais de documentation, de courrier et de 
télécommunications. 

Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de communauté et sur proposition des 
représentants de chaque groupe, affecter aux groupes de conseillers communautaires une ou 
plusieurs personnes. Le conseil de communauté ouvre au budget de la communauté d'agglomération, 
sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils 
puissent excéder 30 % du montant total des indemnités versées chaque année aux membres du conseil 
de la communauté. 

Le président du conseil de communauté est l'ordonnateur des dépenses susmentionnées. 

L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités d'exécution du 
service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de l'organe 
délibérant. 

Section 1 : Garanties accordées aux titulaires de mandats municipaux 

Sous-section 1 : Garanties accordées dans l'exercice du mandat 
 

Articles L2123-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre d'un conseil municipal le 

temps nécessaire pour se rendre et participer : 

1° Aux séances plénières de ce conseil ; 

2° Aux réunions de commissions dont il est membre et instituées par une délibération du conseil 
municipal ; 

3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour 
représenter la commune. 

Selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu municipal doit informer l'employeur 
de la date de la séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. 

L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux séances et 
réunions précitées. 

Article L2123-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 

I.- Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à 
l'article L. 2123-1, les maires, les adjoints et les conseillers municipaux ont droit à un crédit d'heures 
leur permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration de la commune ou de l'organisme 
auprès duquel ils la représentent et à la préparation des réunions des instances où ils siègent.  

II.-Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est fixé par référence à la durée hebdomadaire légale 
du travail. Il est égal :  
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1° A l'équivalent de quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes 
d'au moins 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes d'au moins 30 000 habitants ;  

2° A l'équivalent de trois fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes 
de moins de 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes de 10 000 à 29 999 habitants ;  

3° A l'équivalent d'une fois et demie la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers 
municipaux des communes de 100 000 habitants au moins et les adjoints au maire des communes de 
moins de 10 000 habitants ;  

4° A l'équivalent d'une fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de 30 000 à 99 999 habitants, de 60 % pour les conseillers municipaux des communes 
de 10 000 à 29 999 habitants et de 30 % pour les conseillers municipaux des communes de 3 500 à 9 
999 habitants ; 

5° A l'équivalent de 20 % de la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de moins de 3 500 habitants.  

Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables.  

Lorsqu'un adjoint ou un conseiller supplée le maire dans les conditions fixées par l'article L. 2122-17, 
il bénéficie, pendant la durée de la suppléance, du crédit d'heures fixé au 1° ou au 2° du présent article.  

Les conseillers municipaux qui bénéficient d'une délégation de fonction du maire ont droit au crédit 
d'heures prévu pour les adjoints au 1°, au 2° ou au 3° du présent article.  

III.-En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction 
du temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser 
le crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur. 

Article L2123-3 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Les pertes de revenu subies par les conseillers municipaux qui exercent une activité professionnelle 
salariée ou non salariée et qui ne bénéficient pas d'indemnités de fonction peuvent être compensées 
par la commune ou par l'organisme auprès duquel ils la représentent, lorsque celles-ci résultent : 

-de leur participation aux séances et réunions mentionnées à l'article L. 2123-1 ; 

-de l'exercice de leur droit à un crédit d'heures lorsqu'ils ont la qualité de salarié ou, lorsqu'ils exercent 
une activité professionnelle non salariée, du temps qu'ils consacrent à l'administration de cette 
commune ou de cet organisme et à la préparation des réunions des instances où ils siègent, dans la 
limite du crédit d'heures prévu pour les conseillers de la commune.  

Cette compensation est limitée à soixante-douze heures par élu et par an ; chaque heure ne peut être 
rémunérée à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance. 
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Article L2123-4 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Les conseils municipaux visés à l'article L. 2123-22 peuvent voter une majoration de la durée des 
crédits d'heures prévus à l'article L. 2123-2. 

Article L2123-5 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 ne peut dépasser 
la moitié de la durée légale du travail pour une année civile. 

Article L2123-6 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Des décrets en Conseil d'Etat fixent en tant que de besoin les modalités d'application des dispositions 

des articles L. 2123-2 à L. 2123-5. Ils précisent notamment les limites dans lesquelles les conseils 

municipaux peuvent voter les majorations prévues à l'article L. 2123-4 ainsi que les conditions dans 

lesquelles ces articles s'appliquent aux membres des assemblées délibérantes et aux présidents des 

établissements publics de coopération intercommunale, lorsqu'ils n'exercent pas de mandat 

municipal. 

 

Sous-section 2 : Garanties accordées dans l'exercice d'une activité 

professionnelle 

 
Articles L2123-7 du Code Général des Collectivités Territoriales  
 

Le temps d'absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 est assimilé à une durée de 

travail effective pour la détermination de la durée des congés payés ainsi qu'au regard de tous les 

droits découlant de l'ancienneté.  

Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, en 
outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des dispositions prévues aux 
articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 sans l'accord de l'élu concerné. 

Article L2123-8 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcés en raison des absences résultant de l'application des dispositions des articles L. 2123-1, L. 
2123-2 et L. 2123-4 sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l'élu. La réintégration 
ou le reclassement dans l'emploi est de droit.  

Il est interdit à tout employeur de prendre en considération les absences visées à l'alinéa précédent 
pour arrêter ses décisions en ce qui concerne l'embauche, la formation professionnelle, l'avancement, 
la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux. 

Article L2123-9 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les maires, d'une part, ainsi que les adjoints au maire des communes de 10 000 habitants au moins, 

d'autre part, qui, pour l'exercice de leur mandat, ont cessé d'exercer leur activité professionnelle, 
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bénéficient, s'ils sont salariés, des dispositions des articles L. 3142-83 à L. 3142-87 du code du travail 

relatives aux droits des salariés élus membres de l'Assemblée nationale et du Sénat.  

Le droit à réintégration prévu à l'article L. 3142-84 du même code est maintenu aux élus mentionnés 
au premier alinéa du présent article jusqu'à l'expiration de deux mandats consécutifs.  

L'application de l'article L. 3142-85 du code du travail prend effet à compter du deuxième 
renouvellement du mandat.  

Lorsqu'ils n'ont pas cessé d'exercer leur activité professionnelle, les élus mentionnés au premier alinéa 
du présent article sont considérés comme des salariés protégés au sens du livre IV de la deuxième 
partie du code du travail. 

Article L2123-10 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les fonctionnaires régis par les titres I à IV du statut général de la fonction publique sont placés, sur 

leur demande, en position de détachement pour exercer l'un des mandats mentionnés à l'article L. 

2123-9. 

 

Sous-section 3 : Garanties accordées à l'issue du mandat 

 
Articles L2123-11 du Code Général des Collectivités Territoriales  

A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 2123-9 bénéficient à leur demande d'un stage de 

remise à niveau organisé dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur poste de 

travail ou de celle des techniques utilisées. 

Article L2123-11-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

A l'issue de son mandat, tout maire ou, dans les communes de 10 000 habitants au moins, tout adjoint 

qui, pour l'exercice de son mandat, a cessé son activité professionnelle salariée a droit sur sa demande 

à une formation professionnelle et à un bilan de compétences dans les conditions fixées par la sixième 

partie du code du travail.  

Lorsque l'intéressé demande à bénéficier du congé de formation prévu par les articles L. 6322-1 à L. 
6322-3 du même code, ainsi que du congé de bilan de compétences prévu par l'article L. 6322-42 du 
même code, le temps passé au titre du mandat local est assimilé aux durées d'activité exigées pour 
l'accès à ces congés. 

Article L2123-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales  

A l'occasion du renouvellement général des membres du conseil municipal, tout maire d'une commune 

de 1 000 habitants au moins ou tout adjoint dans une commune de 10 000 habitants au moins ayant 

reçu délégation de fonction de celui-ci qui, pour l'exercice de son mandat, avait cessé d'exercer son 

activité professionnelle perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s'il se 

trouve dans l'une des situations suivantes :  

– être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux 
dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ;  
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– avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités de 
fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective.  

Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de 
l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans les 
conditions fixées aux articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2511-34 et L. 2511-34-1, et l'ensemble des 
ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat.  

L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable avec celles 
prévues par les articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. A compter du septième mois suivant le début du 
versement de l'allocation, le taux mentionné au quatrième alinéa est au plus égal à 40 %.  

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-2.  

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Section 2 : Droit à la formation 

 
Article L2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Dans les 

communes de 3 500 habitants et plus, une formation est obligatoirement organisée au cours de la 

première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation.  

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à 
la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au 
compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil 
municipal. 

Article L2123-12-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les membres du conseil municipal bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation d'une 

durée de vingt heures, cumulable sur toute la durée du mandat. Il est financé par une cotisation 

obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, prélevée sur les indemnités de fonction perçues 

par les membres du conseil dans les conditions prévues à l'article L. 1621-3.  

La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et peut 
concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment 
contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du 
mandat.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de mise en œuvre du droit individuel à la 
formation. 

Article L2123-13 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 2123-1, L. 

2123-2 et L. 2123-4, les membres du conseil municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé 
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de formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et quel que soit le 

nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Article L2123-14 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement.  

Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la 
présente section sont compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la 
durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure.  

Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal en application 
des articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22. Le montant réel des 
dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs aux dépenses de 
formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont 
affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au 
cours de laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de ces dispositions. 

Article L2123-14-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent 

transférer à ce dernier, dans les conditions prévues par l'article L. 5211-17, les compétences qu'elles 

détiennent en application des deux derniers alinéas de l'article L. 2123-12.  

Le transfert entraîne de plein droit la prise en charge par le budget de l'établissement public de 
coopération intercommunale des frais de formation visés à l'article L. 2123-14.  

Dans les six mois suivant le transfert, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur l'exercice du droit à la formation des élus des communes membres. Il 
détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.  

Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 2123-12 sont applicables à compter du transfert. 

Article L2123-15 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les dispositions des articles L. 2123-12 à L. 2123-14 ne sont pas applicables aux voyages d'études des 

conseils municipaux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit avoir un 

lien direct avec l'intérêt de la commune, ainsi que leur coût prévisionnel. 

Article L2123-16 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a 

fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 

1221-1. 
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Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux  

Sous-section 1 : Dispositions générales 

 
Article L2123-17 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller 

municipal sont gratuites. 

 

Sous-section 2 : Remboursement de frais 

 
Article L2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de délégation 

spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux. 

Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des 
indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat. 

Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées sur 
présentation d'un état de frais. 

Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la commune 
sur présentation d'un état de frais et après délibération du conseil municipal. S'agissant des frais de 
garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une 
aide personnelle à leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire 
du salaire minimum de croissance. 

Article L2123-18-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Non applicable. 

Article L2123-18-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil municipal peut mettre un véhicule 

à disposition de ses membres ou des agents de la commune lorsque l'exercice de leurs mandats ou de 

leurs fonctions le justifie. 

Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d'usage. 

Article L2123-18-2 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier d'un remboursement par la commune, sur 

présentation d'un état de frais et après délibération du conseil municipal, des frais de garde d'enfants 

ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à 

leur domicile, qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L. 

2123-1. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de 

croissance. 
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Article L2123-18-3 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Non applicable. 

Article L2123-18-4 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Lorsque les maires et, dans les communes de 20 000 habitants au moins, les adjoints au maire qui ont 

interrompu leur activité professionnelle pour exercer leur mandat utilisent le chèque emploi-service 

universel prévu par l'article L. 1271-1 du code du travail pour assurer la rémunération des salariés ou 

des associations ou entreprises agréées chargés soit de la garde des enfants, soit de l'assistance aux 

personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou 

d'une aide à la mobilité dans l'environnement de proximité favorisant leur maintien à domicile en 

application des articles L. 7231-1 et L. 7232-1 du même code, le conseil municipal peut accorder par 

délibération une aide financière en faveur des élus concernés, dans des conditions fixées par décret.  

Le bénéfice du présent article ne peut se cumuler avec celui du quatrième alinéa de l'article L. 2123-
18 et de l'article L. 2123-18-2. 

Article L2123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Le conseil municipal peut voter, sur les ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de 
représentation. 

Sous-section 3 : Indemnités de fonction 

Article L2123-20 du Code Général des Collectivités Territoriales  

I.-Les indemnités allouées au titre de l'exercice des fonctions de maire et de président de délégation 

spéciale et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire des 

communes, de conseiller municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de 

délégations spéciales qui fait fonction d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement 

correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.  

II.-L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique 
territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte 
locale ou qui préside une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant 
total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de 
l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 
décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond 
s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires.  

III.-Lorsqu'en application des dispositions du II, le montant total de rémunération et d'indemnité de 
fonction d'un conseiller municipal fait l'objet d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget 
de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus récemment un 
mandat ou une fonction.  

Article L2123-20-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  
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I. – Lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception de 

l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 

suivant l'installation du conseil municipal. 

II. – Sauf décision contraire de la délégation spéciale, ses membres qui font fonction d'adjoint 
perçoivent l'indemnité fixée par délibération du conseil municipal pour les adjoints. 

III. – Toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de 
plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant 
l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal. 

Article L2123-21 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Le maire délégué, visé à l'article L. 2113-13, perçoit l'indemnité correspondant à l'exercice effectif des 

fonctions de maire, fixée conformément aux articles L. 2123-20 et L. 2123-23 en fonction de la 

population de la commune associée.  

Les adjoints au maire délégué perçoivent l'indemnité correspondant à l'exercice effectif des fonctions 
d'adjoint, fixée conformément au I de l'article L. 2123-24 en fonction de la population de la commune 
associée.  

Le deuxième alinéa du présent article est applicable aux maires délégués des communes issues d'une 
fusion de communes en application de la section 3 du chapitre III du titre Ier du présent livre, dans sa 
rédaction antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales. 

Article L2123-22 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Non applicable. 

Article L2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les maires des communes ou les présidents de délégations spéciales perçoivent une indemnité de 

fonction fixée en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant 

: 

 

POPULATION (habitants) 

 

TAUX  (en % de l'indice 1015) 

 

Moins de 500 

 

17 

 

De 500 à 999 

 

31 

 

De 1 000 à 3 499 

 

43 

 

De 3 500 à 9 999 

 

55 
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De 10 000 à 19 999 

 

65 

 

De 20 000 à 49 999 

 

90 

 

De 50 000 à 99 999 

 

110 

 

100 000 et plus 

 

145 

Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-
dessus, à la demande du maire. 

L'indemnité de fonction versée aux maires des communes de 100 000 habitants et plus peut être 
majorée de 40 % du barème prévu au deuxième alinéa, à condition que ne soit pas dépassé le montant 
total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux membres du conseil municipal hors 
prise en compte de ladite majoration. 

Article L2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales 

I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint 
au maire et de membre de délégation spéciale faisant fonction d'adjoint au maire sont déterminées 
en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 

POPULATION (habitants) 
TAUX MAXIMAL (en 

%) 

Moins de 500 6,6 

De 500 à 999 8,25 

De 1 000 à 3 499 16,5 

De 3 500 à 9 999 22 

De 10 000 à 19 999 27,5 

De 20 000 à 49 999 33 

De 50 000 à 99 999 44 

De 100 000 à 200 000 66 

Plus de 200 000 72,5 

II. – L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le montant 
total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas 
dépassé. 
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III. – Lorsqu'un adjoint supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il peut 
percevoir, pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, l'indemnité 
fixée pour le maire par l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l'article L. 2123-
22. Cette indemnité peut être versée à compter de la date à laquelle la suppléance est effective. 

IV. – En aucun cas l'indemnité versée à un adjoint ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire en 
application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 

V. – Par dérogation au I, dans les communes de 20 000 habitants au moins, lorsqu'un adjoint a 
interrompu toute activité professionnelle pour exercer son mandat et que le maire lui retire les 
délégations de fonctions qu'il lui avait accordées, la commune continue de lui verser, dans les cas où il 
ne retrouve pas d'activité professionnelle et pendant trois mois au maximum, l'indemnité de fonction 
qu'il percevait avant le retrait de la délégation. 

Article L2123-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100 000 habitants au moins 

pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 6 % du terme 

de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20.  

II. – Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l'exercice 
effectif des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l'article L. 2123-24. 
Cette indemnité est au maximum égale à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-
20.  

III. – Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application 
des articles L. 2122-18 et L. 2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal 
dans les limites prévues par le II de l'article L. 2123-24. Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle 
prévue par le II du présent article.  

IV. – Lorsqu'un conseiller municipal supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-
17, il peut percevoir, pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, 
l'indemnité fixée pour le maire par l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit 
l'article L. 2123-22. Cette indemnité peut être versée à compter de la date à laquelle la suppléance est 
effective.  

V. – En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité fixée pour 
le maire de la commune en application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 

Section 4 : Protection sociale  

Sous-section 1 : Sécurité sociale 

Article L2123-25 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Le temps d'absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 est assimilé à une durée de 

travail effective pour la détermination du droit aux prestations sociales. 

Article L2123-25-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Lorsqu'un élu qui perçoit une indemnité de fonction et qui n'a pas interrompu toute activité 

professionnelle ne peut exercer effectivement ses fonctions en cas de maladie, maternité, paternité 
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ou accident, le montant de l'indemnité de fonction qui lui est versée est au plus égal à la différence 

entre l'indemnité qui lui était allouée antérieurement et les indemnités journalières versées par son 

régime de protection sociale. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret. 

Article L2123-25-2 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les élus municipaux sont affiliés au régime général de sécurité sociale dans les conditions définies à 

l'article L. 382-31 du code de la sécurité sociale.  

Les cotisations des communes et celles de l'élu sont calculées sur le montant des indemnités 
effectivement perçues par ce dernier en application des dispositions du présent code. 

Un décret fixe les conditions d'application du présent article. 

Sous-section 2 : Retraite 

Article L2123-27 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les élus qui perçoivent une indemnité de fonction en application des dispositions du présent code ou 

de toute autre disposition régissant l'indemnisation de leurs fonctions peuvent constituer une retraite 

par rente à la gestion de laquelle doivent participer les élus affiliés.  

La constitution de cette rente incombe pour moitié à l'élu et pour moitié à la commune.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe le plafond des taux de cotisation. 

Article L2123-28 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les élus qui perçoivent une indemnité de fonction en application des dispositions du présent code ou 

de toute autre disposition régissant l'indemnisation de leurs fonctions sont affiliés au régime 

complémentaire de retraite institué au profit des agents non titulaires des collectivités publiques. 

Les pensions versées en exécution du présent article sont cumulables sans limitation avec toutes 
autres pensions ou retraites. 

Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont pris en compte les services rendus par les maires et 
adjoints. 

Article L2123-29 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les cotisations des communes et celles de leurs élus résultant de l'application des articles L. 2123-27 

et L. 2123-28 sont calculées sur le montant des indemnités effectivement perçues par ces derniers en 

application des dispositions du présent code ou de toute autre disposition régissant l'indemnisation 

de leurs fonctions.  

Les cotisations des élus ont un caractère personnel et obligatoire. 

Article L2123-30 du Code Général des Collectivités Territoriales  
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Les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30 mars 1992 des élus communaux 

continuent d'être honorés par les institutions et organismes auprès desquels ils ont été constitués ou 

auprès desquels ils ont été transférés. Les charges correspondantes sont notamment couvertes, le cas 

échéant, par une subvention d'équilibre versée par les collectivités concernées.  

Les élus mentionnés à l'alinéa précédent, en fonction ou ayant acquis des droits à une pension de 
retraite avant le 30 mars 1992, peuvent continuer à cotiser à ces institutions et organismes.  

La commune au sein de laquelle l'élu exerce son mandat contribue dans la limite prévue à l'article L. 
2123-27. 

Section 5 : Responsabilité des communes en cas d'accident 

Article L2123-31 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les communes sont responsables des dommages résultant des accidents subis par les maires, les 

adjoints et les présidents de délégation spéciale dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article L2123-32 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Lorsque les élus locaux mentionnés aux articles L. 2123-31 et L. 2123-33 sont victimes d'un accident 

survenu dans l'exercice de leurs fonctions, les collectivités publiques concernées versent directement 

aux praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi qu'aux établissements le montant 

des prestations afférentes à cet accident calculé selon les tarifs appliqués en matière d'assurance 

maladie. 

Article L2123-33 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Les communes sont responsables des dommages subis par les conseillers municipaux et les délégués 
spéciaux lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus soit à l'occasion de séances des conseils 
municipaux ou de réunions de commissions et des conseils d'administration des centres communaux 
d'action sociale dont ils sont membres, soit au cours de l'exécution d'un mandat spécial. 

 

Section 6 : Responsabilité et protection des élus 

Article L2123-34 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu 

municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du 

troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses 

fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses 

compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions 

que la loi lui confie.  

La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu 
une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites 
pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses 
fonctions.  
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Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent 
de l'Etat, il bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

Article L2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à l'occasion de leurs 

fonctions, d'une protection organisée par la commune conformément aux règles fixées par le code 

pénal, les lois spéciales et le présent code. 

La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu 
délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion ou 
du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

La protection prévue aux deux alinéas précédents est étendue aux conjoints, enfants et ascendants 
directs des maires ou des élus municipaux les suppléant ou ayant reçu délégation lorsque, du fait des 
fonctions de ces derniers, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations 
ou outrages. 

Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des maires ou 
des élus municipaux les suppléant ou ayant reçu délégation, décédés dans l'exercice de leurs fonctions 
ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis 
postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l'élu décédé. 

La commune est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la 
restitution des sommes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux mêmes fins d'une action 
directe qu'elle peut exercer, au besoin par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction 
pénale. 

 

Autres dispositions : 

Article L3123-9-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 

A l'occasion du renouvellement général du conseil départemental, tout président de conseil 

départemental ou tout vice-président ayant reçu délégation de celui-ci qui, pour l'exercice de son 

mandat, avait cessé d'exercer son activité professionnelle perçoit, sur sa demande, une allocation 

différentielle de fin de mandat s'il se trouve dans l'une des situations suivantes : 

– être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux 
dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 

– avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités de 
fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de 
l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans la limite 
des taux maximaux fixés à l'article L. 3123-17, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du 
mandat. 
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L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable avec celles 
prévues par les articles L. 2123-11-2 et L. 4135-9-2. A compter du septième mois suivant le début du 
versement de l'allocation, le taux mentionné au quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L4135-9-2 du Code Général des Collectivités Territoriales  

A l'occasion du renouvellement général des membres du conseil régional, tout président du conseil 
régional ou tout vice-président ayant reçu délégation de celui-ci qui, pour l'exercice de son mandat, 
avait cessé d'exercer son activité professionnelle perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle 
de fin de mandat s'il se trouve dans l'une des situations suivantes : 

– être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux 
dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 

– avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités de 
fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de 
l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans la limite 
des taux maximaux fixés à l'article L. 4135-17, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du 
mandat. 

L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable avec celles 
prévues par les articles L. 2123-11-2 et L. 3123-9-2. A compter du septième mois suivant le début du 
versement de l'allocation, le taux mentionné au quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Article L5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  

I. – Le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire sont établis : 

1° Soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article ; 

2° Soit, dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, par accord 
des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la 
moitié de la population de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
membres représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit 
comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque 
celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres. 

La répartition des sièges effectuée par l'accord prévu au présent 2° respecte les modalités suivantes : 
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a) Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % celui qui 
serait attribué en application des III et IV du présent article ; 

b) Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, authentifiée 
par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité ; 

c) Chaque commune dispose d'au moins un siège ; 

d) Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ; 

e) Sans préjudice des c et d, la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus 
de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf : 

– lorsque la répartition effectuée en application des III et IV du présent article conduirait à ce que la 
part de sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population 
dans la population globale et que la répartition effectuée par l'accord maintient ou réduit cet écart ; 

– lorsque deux sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la répartition effectuée en 
application du 1° du IV conduirait à l'attribution d'un seul siège. 

II. – Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans les communautés 
de communes et les communautés d'agglomération, la composition de l'organe délibérant est établie 
par les III à VI selon les principes suivants : 

1° L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au III, 
garantit une représentation essentiellement démographique ; 

2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération 
intercommunale assure la représentation de l'ensemble des communes. 

III. – Chaque organe délibérant est composé de conseillers communautaires dont le nombre est établi 
à partir du tableau ci-dessous. 

POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre 

NOMBRE 

de sièges 

De moins de 3 500 habitants 16 

De 3 500 à 4 999 habitants 18 

De 5 000 à 9 999 habitants 22 

De 10 000 à 19 999 habitants 26 

De 20 000 à 29 999 habitants 30 

De 30 000 à 39 999 habitants 34 

De 40 000 à 49 999 habitants 38 

De 50 000 à 74 999 habitants 40 

De 75 000 à 99 999 habitants 42 
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De 100 000 à 149 999 habitants 48 

De 150 000 à 199 999 habitants 56 

De 200 000 à 249 999 habitants 64 

De 250 000 à 349 999 habitants 72 

De 350 000 à 499 999 habitants 80 

De 500 000 à 699 999 habitants 90 

De 700 000 à 1 000 000 habitants 100 

Plus de 1 000 000 habitants 130 

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV. 

IV. – La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes : 

1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le 
plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative 
à la démocratie de proximité ; 

2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du présent IV se voient 
attribuer un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ; 

3° Si, après application des modalités prévues aux 1° et 2° du présent IV, une commune obtient plus 
de la moitié des sièges de l'organe délibérant : 

– seul un nombre de sièges portant le nombre total de ses conseillers communautaires à la moitié des 
sièges de l'organe délibérant, arrondie à l'entier inférieur, lui est finalement attribué ; 

– les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont ensuite répartis 
entre les autres communes suivant la règle de la plus forte moyenne, sur la base de leur population 
municipale authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-
276 du 27 février 2002 précitée ; 

4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de sièges attribués à 
une commune est supérieur à celui de ses conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de 
l'organe délibérant est réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que, à l'issue 
d'une nouvelle application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de 
sièges inférieur ou égal à celui de ses conseillers municipaux ; 

4° bis Dans la métropole d'Aix-Marseille-Provence, sont attribués en supplément, à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, aux communes ayant bénéficié de la répartition des sièges 
prévue au 1° du présent IV, 20 % de la totalité des sièges, répartis en application des 1° et 2° du même 
IV. 

5° En cas d'égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l'attribution du dernier siège, 
chacune de ces communes se voit attribuer un siège. 

V. – Dans les communautés de communes, les communautés d'agglomération et les communautés 
urbaines, si les sièges attribués sur le fondement du 2° du IV excèdent 30 % du nombre de sièges définis 
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au deuxième alinéa du III, 10 % du nombre total de sièges issus de l'application des III et IV sont 
attribués aux communes selon les modalités prévues au IV. Dans ce cas, il ne peut être fait application 
du VI. 

VI. – Dans les métropoles et les communautés urbaines, à l'exception de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence, et à défaut d'accord conclu dans les conditions prévues au 2° du I dans les communautés de 
communes et les communautés d'agglomération, les communes peuvent créer et répartir un nombre 
de sièges supplémentaires inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l'application des 
III et IV. 

La part globale de sièges attribuée à chaque commune en application des III, IV et du présent VI ne 
peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des 
communes membres, sauf : 

1° Lorsque la répartition effectuée en application des III et IV conduirait à ce que la part de sièges 
attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population 
globale et que l'attribution effectuée en application du présent VI maintient ou réduit cet écart ; 

2° Lorsqu'un second siège serait attribué à une commune ayant bénéficié d'un seul siège en application 
du 1° du IV. 

Dans les métropoles et les communautés urbaines, la répartition effectuée en application du présent 
VI peut porter le nombre de sièges attribué à une commune à plus de la moitié de l'effectif de l'organe 
délibérant. 

La décision de création et de répartition de ces sièges supplémentaires est prise à la majorité des deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la 
population de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit comprendre le 
conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est 
supérieure au quart de la population des communes membres. 

VII. – Au plus tard le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils 
municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le 
nombre et la répartition des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par 
le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
précitée, le nombre total de sièges que comptera l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans 
le département lorsque les communes font partie du même département ou par arrêté conjoint des 
représentants de l'Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard le 31 
octobre de l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux. 

En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale par application 
des articles L. 5211-5, L. 5211-41, L. 5211-41-1 ou L. 5211-41-3, les délibérations prévues aux I, IV et VI 
du présent article s'effectuent en même temps que celle relative au projet de périmètre de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. L'acte de création ou de 
fusion mentionne le nombre total de sièges de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre. 
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Article L5211-12 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes dont le 

périmètre est supérieur à celui d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, d'une communauté de communes, d'une communauté urbaine, d'une communauté 

d'agglomération, d'une métropole et d'un syndicat d'agglomération nouvelle pour l'exercice effectif 

des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat par 

référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 

fonction publique. L'indemnité versée au président du conseil d'une métropole, d'une communauté 

urbaine de 100 000 habitants et plus, d'une communauté d'agglomération de 100 000 habitants et 

plus et d'une communauté de communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % par 

rapport au barème précité, à condition que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités 

maximales susceptibles d'être allouées aux membres de l'organe délibérant hors prise en compte de 

ladite majoration. 

Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale, 
déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président 
et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, correspondant 
soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application des deuxième et troisième 
alinéas de l'article L. 5211-10 à l'organe délibérant qui comporterait un nombre de membres 
déterminé en application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre existant de vice-
présidences effectivement exercées, si celui-ci est inférieur. 

De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le montant de 
l'indemnité maximale prévue au premier alinéa du présent article, à condition qu'elle ne dépasse pas 
le montant de l'indemnité maximale susceptible d'être allouée au président et que le montant total 
des indemnités versées n'excède pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa. 

Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, 
la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son 
installation. 

Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale 
concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un 
tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 
concernée. 

Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire 
d'autres mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement 
public local, du Centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au 
conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut 
recevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de 
fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie 
à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires. 

Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction d'un membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération 
intercommunale fait l'objet d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000705195&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023241467&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 

 

publique au sein de laquelle le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération 
intercommunale exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 
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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
VERS LE PRESIDENT DE GOLFE DU MORBIHAN – VANNES AGGLOMERATION 

 
Monsieur le Président présente le rapport suivant :  

 
L’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le Président et le Bureau 
peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l'exception : 
 

1. du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
2. de l'approbation du compte administratif ; 
3. des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-
15 ; 

4. des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale; 

5. de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
6. de la délégation de la gestion d'un service public ; 
7. des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 
 
Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le Président rend compte des travaux du Bureau et des 
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
 
 
Il vous est proposé : 
 

- de décider, en application de l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, 
de déléguer à Monsieur le Président les attributions suivantes : 

 

1. contracter tout emprunt à la condition que ce dernier entre dans la catégorie A de la charte 
dite «Gissler», à court, moyen ou long terme, pour réaliser tout investissement et dans la 
limite des sommes inscrites chaque année au budget. Le contrat de prêt pourra comporter une 
ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

- la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 
- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux 

d’intérêt, 
- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé 

et/ou de consolidation, 
- la possibilité d’allonger la durée du prêt, 
- la possibilité de procéder à un différé d’amortissement, 
- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement ; 

 
2. procéder aux opérations de remboursement par anticipation des emprunts et au paiement de 

toutes indemnités qui seraient dues à cette occasion, de réaménagement de dette, de toutes 
opérations financières utiles à la gestion de la dette, notamment l’ouverture de ligne de 
trésorerie, 
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3. prendre toute décision concernant la préparation, la passation et l’exécution de toutes 
conventions conclues à titre gratuit ou dont les engagements financiers qu’elles comportent 
pour Golfe du Morbihan - Vannes agglomération sont inférieurs ou égaux à 90 000 euros H.T. 
et lorsque les crédits nécessaires sont prévus au budget, 

 
4. prendre toute décision concernant la préparation, la négociation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés suivants : 
- marchés passés en procédure adaptée en application de l’article 27 du Décret n° 2016-

360 du 25 mars 2016 dont le montant est inférieur à 90 000 euros H.T. y compris les 
marchés de maîtrise d’œuvre ; 

- marchés négociés conclus en application de l’article 30 du Décret n° 2016-360 du 25 
mars 2016 dont le montant est inférieur ou égal à 90 000 euros H.T. 

 Toutefois en cas d’urgence impérieuse – la délégation est accordée sans limitation de 
montant. 

 
5. approuver tout avenant aux marchés, quel que soit le montant, l’objet ou le mode de passation 

de ces marchés, ayant pour objet de constater la modification ou le remplacement du titulaire, 
 
6. créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de Golfe du Morbihan 

- Vannes agglomération, 
 
7. décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers sans limitation de montant, 
 
8. conclure toute promesse d’achat et réaliser toutes acquisitions et cessions immobilières pour 

le compte de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération lorsque leur montant est inférieur ou 
égal à 15 000 euros H.T., hors frais d’acte et de procédure, et approuver les conditions de 
rémunération des intermédiaires, 

 
9. conclure toutes promesses de bail ou tous baux locatifs et les avenants correspondants dont le 

montant annuel des loyers et des charges est inférieur ou égal à 90 000 euros H.T. et approuver 
les conditions de rémunérations des intermédiaires, 

 
10. arrêter et modifier l’affectation des propriétés communautaires utilisées par les services 

publics de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération, 
 
11. fixer dans la limite de 15 000 euros par occupation et par an, les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière 
générale, les droits perçus au profit de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération qui n’ont 
pas un caractère fiscal, 

 
12. régler les conséquences dommageables des sinistres sur les biens de Golfe du Morbihan-Vannes 

agglomération d’un montant inférieur ou égal à 15 000 euros, 
 
13. accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges, 
 
14. fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers 

de justice et experts, 
  
15. fixer le montant des indemnités allouées en cas d’expropriation d’immeubles ou de droits réels 

immobiliers dès lors que ce montant est inférieur ou égal à 90 000 euros et dans la limite de 
l’estimation des services du Domaine, 

 
16. d'intenter au nom de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération les actions en justice ou de la 

défendre dans les actions en justice engagées contre elle et à ces fins : 
 

• de diligenter au nom de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération toute 
procédure d'urgence, auprès des juridictions administratives ou civiles, 
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• de diligenter tout acte de procédure qui s'avérerait nécessaire devant quelle 
que juridiction que ce soit, 

• d'autoriser à représenter Golfe du Morbihan - Vannes agglomération chaque 
fois que les intérêts de celle-ci le justifieront. 

 
Toutefois, les actions dans lesquelles Golfe du Morbihan - Vannes agglomération serait 
demandeur et qui tendraient à voir trancher un litige sur le fond seront décidées par le 
Conseil de Golfe du Morbihan - Vannes agglomération, sauf si les urgences de délais 
nécessitent que Golfe du Morbihan - Vannes agglomération agisse sans attendre pour faire 
respecter ou protéger ses intérêts. Il est précisé que ces actions ne sont pas celles dans 
lesquelles Golfe du Morbihan – Vannes agglomération est appelant.  

 

17. prendre toute décision demandant à la SAFER d’exercer son droit de préemption après 
consultation du Maire de la commune concernée, en vue de l’acquisition de terrains destinés à 
être mis en réserve foncière avant d’être éventuellement rachetés par la Golfe du Morbihan - 
Vannes agglomération. 

 
- de décider que Monsieur le Président pourra déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, 

en vertu de l’article L 5211-9 du Code général des collectivités territoriales, à un ou plusieurs 
Vice-Présidents, la signature des actes relevant des attributions qui lui sont déléguées par la 
présente délibération ; 

 
- De rappeler que, lors de chaque réunion du conseil communautaire, le président rendra compte 

des attributions exercées, par le bureau, par délégation du conseil communautaire. 
 

- D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO) 
ET DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (CDSP) 

 
Monsieur le Président présente le rapport suivant : 
 
Conformément à l'article L.1414-2 du Code Général des Collectivités territoriales, une Commission 
d'Appel d'Offre d'appel d'offre est chargée de choisir le titulaire des marchés publics passés selon une 
procédure formalisée. 
 
S'agissant de la Commission de Délégation de Service Public, en application de l'article L.1411-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, elle est chargée de l'ouverture des plis contenant les offres des 
candidats et de formuler un avis. 
 
Ces deux commissions sont présidées de droit par le Président de Golfe du Morbihan – Vannes 
agglomération, ou de son représentant, et comprennent en outre 5 membres de l'assemblée délibérante.  
Elle comprend également des membres suppléants en nombre égal à celui des titulaires. Ils sont élus au 
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 

Les membres des Commissions d’appel d’offres et de délégation de service public ont voix délibérative, 
la voix du Président étant prépondérante en cas d’égalité de voix. 

 

Il vous est proposé : 
 
 

- De créer une commission d'appel d'offre et une commission de délégation de service public, à 

titre permanent, pour la durée du mandat ; 

- De procéder à la désignation des membres de la Commission d'Appel d'Offre et de la Commission 

de Délégation de Service Public ; 

Monsieur le Président ou son représentant : François MOUSSET 

5 titulaires 5 suppléants 

- Gérard GICQUEL 
- Alain LAYEC 

- Anita ALLAIN-LE PORT 

- Alban MOQUET 

- Dominique LE MEUR 

- Anne LE HENNAFF 

- Claude LE JALLE 

- Noëlle CHENOT 

- Thierry EVENO 

- Nadine FREMONT 

 

- D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
POUR : 83 VOIX  CONTRE : 0 VOIX   ABSTENTIONS : 4 VOIX 
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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 16 JUILLET 2020 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

SUBVENTION POUR LE CHAMPIONNAT DE FRANCE CYCLISTE  
DU 21 AU 23 AOUT 2020 

 
 
Monsieur le Président présente le rapport suivant : 
 
L’association Grand Prix de Plumelec Organisation a obtenu l’organisation des championnats de France 
de Cyclisme sur route 2020 à Plumelec. Cet évènement devait avoir lieu du 18 au 21 juin 2020 sur la 
commune de Plumelec. 
Suite à la crise du COVID 19, la commune de Plumelec s’est retirée de l’organisation du Championnats 
de France sur Route 2020. La commune de Grand-champ s’est portée candidate et a obtenu 
l’organisation des championnats qui se dérouleront du 21 au 23 août 2020. 
 
Par courrier du 03 juillet 2020, l’association Grand Prix de Plumelec Organisation a sollicité Golfe du 
Morbihan – Vannes agglomération pour obtenir une subvention de 50 000 € sur un budget total estimé à 
environ 955 300 € HT (plan de financement en annexe).  
 
Cette demande de subvention est équivalente à celle qui avait été accordée par Centre du Morbihan 
Communauté dans le cadre de la première localisation de l’évènement à Plumelec. 
 
Compte tenu de l’attractivité induite par l’organisation d’un tel évènement sur le territoire de Golfe 
du Morbihan – Vannes agglomération, 
Il vous est proposé : 
 

- d’attribuer une subvention de 50 000 € à l’association Grand Prix de Plumelec Organisa-
tion ; 

- d’inscrire les crédits correspondants au budget ; 
- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 
 
 

POUR : 84 VOIX  CONTRE : 0 VOIX  ABSTENTIONS : 2 VOIX 
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22/06/2020

NATURE (H.T.) NATURE (H.T.)

1- Droits d'organisation 285000,00 1- Partenariat Collectivités 445000,00

Droits FFC (Comprenant des prestations) 285000,00 Commune de Grand-Champ 30000,00

Commune de Locminé - CMC 15000,00
2- Production TV 250000,00 Golfe du Morbihan Vannes Agglomération 50000,00

Département du Morbihan 250000,00

Frais de production sur 3 jours (Via FFC) 250000,00 Région Bretagne 100000,00

3- Logistique 127150,00

2- Partenaires Privés 360000,00

Prestations techniques 90550,00

Régie Terrain 2300,00 France Télévision (Via FFC) 250000,00

Infrastructures 14600,00 Autres partenaires privés 110000,00

Matériel 3200,00
Prestation Commune de Grand-Champ 15000,00 3- Restauration-Buvette 62400,00

Location de Véhicules (3) 1500,00

Restauration * 11000,00
4- Sécurité (Base Championnats Europe 2016) 146000,00 Vente repas * 8900,00

Vente de Boissons * 22500,00

Sécurité du site * 22000,00 Vente de places VIP * 20000,00

Secours aux personnes * 18000,00
Dispositif de sécurité (En lien avec la Préfecture) * 106000,00 4- La Cyclosportive 50000,00

5- Restauration - Buvette 66150,00 Droits d'inscription 50000,00

Restauration VIP 42000,00 6- Camping-Cars 6500,00

Restauration bénévoles 8050,00

Achat marchandise 3900,00 Droits de place * 6500,00

Achat Boissons 10000,00
Location Camion Frigo (6) 2200,00 7-Entrées 26400,00

6- Communication-Marketing 20000,00 Entrées* 26400,00

Campagne de Communication 10000,00 8- Divers 5000,00

Site Internet 5000,00

Vidéos 5000,00 Recettes diverses 5000,00

7- Frais de Personnel 32000,00

Salaires 28000,00

Frais de Stages 4000,00

8- Divers 29000,00

Contribution aux associations de Grand-Champ 15000,00

Imprévus 14000,00

TOTAL 955300,00 TOTAL 955300,00

 * Chiffres du Championnat d'Europe 2016 à Plumelec

Valeur (€ H.T.) %

Public 445000,00 46,58

Privé 360000,00 37,68

Recettes directes 145300,00 15,21
Divers 5000,00 0,52
Total 955300,00 100,00

CHARGES PRODUITS

Championnats de France sur route 2020

REALISE PREVISIONNEL (Hors Taxe)
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